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1. INTRODUCTION 
 
L’atelier sous–régional sur la mobilisation des ressources pour la gestion durable des 
terres en Afrique Centrale s’est tenu du 30 septembre au 1 octobre 2008 à l’hôtel La 
Falaise de Bonanjo de Douala, Cameroun. Il a été organisé par le Secrétariat 
Exécutif de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) avec l’appui 
technique et financier du Mécanisme Mondial (MM) et de la Gesellschaft für 
Technische Zusammenarbeit (GTZ). 
 
L’atelier a regroupé une vingtaine de participants, représentants le Secrétariat 
Exécutif de la COMIFAC, les Points Focaux Nationaux de la Convention des Nations 
Unies pour la Lutte Contre la Désertification des pays membres de la COMIFAC1, les 
représentants des institutions sous-régionales/chefs de file thématique en charge de 
la mise en œuvre du Programme d’Action Sous-Régional pour la Lutte Contre la 
Dégradation des Terres et la Désertification en Afrique Centrale (PASR/LCD)2, les 
partenaires au développement3 ainsi que la Coordination Nationale de la COMIFAC 
du Tchad, le Centre de Recherche Scientifique du Cameroun et le réseau des 
parlementaires pour la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique 
Centrale. La liste des participants est jointe en annexe 4.1. 
 
L’objectif principal de l’atelier était d’identifier les opportunités pour mobiliser des 
ressources pour la mise en œuvre du PASR/LCD et des Programmes d’Action 
Nationaux pour la Lutte Contre la Dégradation des Terres et la Désertification 
(PAN/LCD) en Afrique Centrale. Les résultats attendus étaient : 
• d’identifier une approche cohérente pour renforcer l’intégration de la CCD et la 

gestion durable des terres (GDT) dans les cadres politiques ; 
• d’analyser les opportunités et les contraintes pour mobiliser des ressources pour 

la mise en œuvre du PASR/LCD et des PAN/LCD en Afrique Centrale, y compris 
des ressources internes, externes et novatrices ; 

• de renforcer la collaboration entre les membres du groupe de travail CCD de la 
COMIFAC. 

 
Conformément à son agenda (voir annexe 4.2), l’atelier s’est déroulé suivant les 
sessions ci-après : 
• Cérémonie d'ouverture ; 
• Session 1 : Introduction à l’atelier ; 
• Session 2 : Les défis de la mobilisation des ressources ; 
• Session 3 : Identification des activités ciblées conduisant à la mobilisation des 

ressources financières ; 
• Evaluation de l’atelier et cérémonie de clôture. 
 

                                                 
1 Les pays suivants ont été représentés : Burundi, Gabon, Guinée Equatoriale, République 
Centrafricaine (RCA), République Démocratique du Congo (RDC), République du Congo, 
Sao Tomé et Principe, Tchad. 
2 Les institutions suivantes ont été représentées : Commission Economique du Bétail, de la 
Viande et des Ressources Halieutiques d’Afrique Centrale (CEBEVIRHA), Commission 
Internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS), Agence Intergouvernementale 
de Développement de l’Information Environnementale (ADIE), COMIFAC. 
3 Les organisations suivantes ont été représentées : GTZ, MM, Programme National des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD), Union Internationale pour la Conservation de 
la Nature (UICN). 
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L’atelier s’est tenu sous la présidence du Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC 
et a été modéré par le Cabinet Conseils STRATEGIES. . 
 
 
2. CEREMONIE D’OUVERTURE 
 
La cérémonie d’ouverture a été ponctuée par trois allocutions prononcées 
respectivement par Madame Leticia Pina Cortez, Conseillère Technique de la GTZ, 
Projet d’Appui à la COMIFAC, Monsieur Sven Walter, Chargé de Programme Afrique 
de l’ouest et du Centre du MM et Monsieur Raymond Ndomba-Ngoye, Secrétaire 
Exécutif Adjoint de la COMIFAC (voir annexes 4.3-4.5). 
 
Au nom du Bureau Franco-Allemand d’Appui à la COMIFAC et de la GTZ, Madame 
Pina Cortez, a rappelé aux participants que les économies des pays d’Afrique 
Centrale dépendent fortement des ressources naturelles. Elle a enchaîné en 
précisant que la dégradation de ces ressources est devenue la plus grande menace 
pour les populations rurales et pour la productivité à longue terme des ressources. 
Cette dernière a enfin exprimé son espoir que l’atelier donne l’occasion de mieux 
analyser les situations nationales dans une approche cohérente et d’améliorer le 
financement des activités relatives à la GDT convenues dans le PASR/LCD et dans 
le Plan de Convergence de la COMIFAC. 
 
Dans son mot de bienvenu, le représentant du MM a souligné la volonté politique, qui 
existe dans la sous-région pour la mise en œuvre de la CCD, vu l’adoption du 
PASR/LCD lors du Conseil des Ministres de la COMIFAC en septembre 2008 et 
l’élaboration des PAN/LCD dans la plupart des pays d’Afrique Centrale. Malgré 
l’existence d’une multitude de programmes stratégiques relatifs à la GDT aux 
niveaux sous-régional et national, il a constaté que la mobilisation des ressources 
pour leur mise en œuvre reste un défi, qui nécessite une approche stratégique pour 
la mobilisation des ressources destinées à la CCD/GDT, y compris des ressources 
internes, externes et novatrices. 
 
Dans son discours d’ouverture, le Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC a 
souhaité la bienvenue à tous les participants et a remercié le MM et la Coopération 
Technique Allemande pour leur appui multiforme apporté dans le cadre de 
l’élaboration du PASR/LCD. Il a ensuite rappelé le contexte de la mise en place du 
programme régional d’appui à la mobilisation des ressources financières développé 
par la COMIFAC et le MM. M. Ndomba-Ngoye a précisé que l’organisation de cet 
atelier est la première activité de ce programme d’appui, au cours duquel les 
participants devraient analyser les facteurs clés influençant la mobilisation des 
ressources pour la mise en œuvre du PASR/LCD et des PAN/LCD. 
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3. DEROULEMENT DES TRAVAUX 
 

3.1 Session 1 : Introduction à l’atelier 
A la suite de la cérémonie d’ouverture, les modératrices ont facilité la présentation 
des participants d’une manière participative et ont rappelé l’objectif principal de 
l’atelier, à savoir l’identification des opportunités pour mobiliser des ressources pour 
la mise en œuvre du PASR/LCD et des PAN/LCD en Afrique Centrale. 
 
Enfin, le programme et les horaires ont été présentés et validés par les participants.  
 

3.2 Session 2 : Défis de la mobilisation des ressou rces 
 
La deuxième session sur les défis de la mobilisation des ressources a été introduite 
par des présentations de M. Sven Walter du MM et M Martin Tadoum, Conseiller 
Technique de la COMIFAC. 
 
Dans son exposé sur « Les défis de la mobilisation des ressources pour la GDT et la 
CCD », M Walter a souligné l’importance de la CCD pour l’Afrique subsaharienne et 
a donné un aperçu sur l’évolution de la CCD jusqu'à l’adoption du Plan Décennal de 
la CCD lors de la huitième Conférence des Parties (COP) à Madrid en septembre 
2007. Ensuite, il a expliqué les modalités changeantes d’allocation des ressources et 
a analysé les défis de la mobilisation des ressources, notamment concernant les 
cadres politique, institutionnel et organisationnel. M Walter a terminé sa présentation 
avec une analyse du contexte (sous-)régional de la CCD en Afrique (Centrale) et a 
présenté les priorités et les portes d’entrée du MM pour donner un appui catalytique 
à la mobilisation des ressources, y compris : 
• l’appui technique à l’élaboration des stratégies financières intégrées ; 
• l’appui à l’intégration de la GDT/CCD dans les processus politiques ; 
• l’appui à l’identification des sources non-traditionnelles (‘novatrices’) ; et 
• le renforcement des capacités des institutions focales de la CCD et d’autres 

acteurs concernés. 
 
M Tadoum a présenté la stratégie de financement du PASR/LCD pour le 
financement des activités relatives aux domaines prioritaires, à savoir i) la gestion 
concertée de la transhumance transfrontalière ; ii) la gestion durable des ressources 
en eau partagée ; et iii) la gestion d’information. Il a mentionné dans ce cadre, le 
montant approximatif des contributions financières mises à disposition par les 
partenaires au développement pour la gestion durable des terres en Afrique 
Centrale. Ce montant s’élève à plus de EUR 11 millions, et provient des appuis de la 
GTZ, la Banque Africaine du Développement (BAD), l’Union Européenne, la France, 
le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), le PNUD, la Banque Mondiale et le MM. Au 
niveau sous-régional, M Tadoum a souligné l’importance des mécanismes de 
financement autonomes tels que la contribution communautaire d’intégration (CCI) 
de la Communauté Économique des États de l 'Afrique Centrale (CEEAC), le 
mécanisme de financement de la COMIFAC ainsi que les mécanismes de 
financement autonomes du CICOS et du CEBEVIRHA à travers la taxe (prélèvement) 
communautaire d'intégration (TCI) de la Communauté Economique et Monétaire de 
l'Afrique Centrale (CEMAC). 
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Suite aux deux présentations introductives et quelques questions de clarification, un 
exercice pratique a été facilité par les modératrices afin d’analyser l’état des lieux de 
l’élaboration, de la mise en œuvre et de la mobilisation des ressources pour les 
PAN/LCD et pour la GDT au niveau national en Afrique Centrale. En utilisant la 
méthodologie des marchés d’information, chaque Point Focal national de la CCD 
ainsi que les représentants des institutions sous-régionales ont été invités à 
présenter l’état des lieux dans leurs pays/institutions sur un flip-chart.  
 
L’analyse des résultats présentés par les participants a démontré que i) les 
PAN/LCD ont été élaborés en fonction des méthodes participatives, ce qui leur 
garantit une certaine qualité ; ii) des mécanismes de suivi-évaluation sont inexistants; 
iii) des zones de transhumance et transfrontalière ne sont pas pris en compte dans 
les PAN/LCD par rapport aux territoires partagés ; et iv) les méthodes d’élaboration 
des PAN/LDC sont incohérentes, ce qui a un impact sur l’avancée de leur mise en 
œuvre dans la sous-région. 
 
D’une manière générale, les participants ont constaté une faible mise en œuvre des 
PAN/LCD à cause 
• de l’instabilité institutionnelle ; 
• de l’intégration nationale difficile de la GDT dans les processus politiques ; 
• d’une faible concertation entre les acteurs ; et 
• d’un faible accès aux ressources financières. 
 
Après avoir analysé les défis pour la mobilisation des ressources aux niveaux sous-
régional et national, M Walter a présenté « Les composantes clés d’une stratégie 
financière intégrée (SFI) ». Il a expliqué que les objectifs principaux d’une SFI sont 
de garantir un financement adéquat, prévisible et durable en faveur de la GDT/CCD 
et de contribuer à la mise en place d’un cadre d’investissement global facilitant la 
planification et la réalisation des activités liées à la GDT. Ainsi, les éléments clés 
d’une SFI sont :  
• l’examen du contexte de financement de la GDT (e.g. la situation macro-

économique, les cadres politique/juridique/institutionnel, les flux financiers) ; 
• le recensement des sources, instruments et mécanismes de financement 

potentiels (y compris les ressources financières internes, externes et novatrices) ; 
• la mise en œuvre des mesures propices à la mobilisation des ressources (e.g. 

création d’un cadre politique/juridique/règlementaire/institutionnel favorable pour 
la GDT, renforcement des partenariats, intégration de la GDT dans les cadres de 
développement et les processus budgétaires). 

 
Sur la base de cette présentation, les participants ont réalisé un exercice en groupes 
de travail qui a permis d’identifier les opportunités pour la mobilisation des 
ressources internes, externes et novatrices en Afrique Centrale. Les conclusions 
principales des travaux de groupe sont présentées dans le tableau 1 ci-après :  
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Tableau 1. Les opportunités de mobiliser des ressources internes, externes et 
novatrices pour la CCD/GDT 
 

Type de 
ressources 

 
Spécifications 

Ressources internes Ressources externes Ressources novatrices 
 

Nature Il s’agit principalement 
du budget de l’Etat ainsi 
que des différents fonds 
spécifiques existants 
dans les pays (fonds 
pour l’environnement, 
fonds forestier, Fond 
National de 
Désertification …) 

Les opportunités de 
mobiliser des ressources 
externes se situent au 
niveau des différents 
partenaires bilatéraux et 
multilatéraux (PNUD, 
FAE/BAD, FEM GTZ…) 

Le renforcement des 
capacités des parties 
prenantes est nécessaire 
pour une meilleure 
intégration et exploitation 
des ressources novatrices 
par les pays de l’Afrique 
Centrale. 

Obstacle Le principal obstacle est 
la faible prise de 
conscience des 
décideurs dans les 
différents pays (chefs de 
départements 
ministériels) de 
l’importance des enjeux  
de  la désertification 

Les ressources externes 
restent peu exploitées à 
cause des procédures 
complexes et longues et 
du manque d’informations 
précises sur les axes 
d’intervention de ces 
fonds. 

Il est important de 
travailler avec les 
Collectivités Territoriales 
Décentralisées qui sont un 
champ d’exploration 
pertinent pour les 
financements novateurs 

Défi Les défis liés aux 
ressources internes sont: 
� la mise en place 

d’un cadre 
institutionnel 
incitatif ; 

� le développement 
d’un cadre normatif 
(convention de 
financement) ; 

� le développement 
de procédures 
financières et 
opérationnelles 
efficaces. 

Les défis principaux sont  
� les procédures 

complexes et longues 
des partenaires au 
développement ; et  

� le manque 
d’informations 
précises sur les axes 
d’intervention des 
partenaires au 
développement. 

Les principaux défis pour 
mobiliser efficacement ce 
type de financement 
résident dans le 
développement des :  
� projets de 

dégradation  des 
terres ; 

� stratégies pour le 
paiement des 
services 
environnementaux ; 

� stratégies et projets 
pour bénéficier des 
crédits carbone. 

Porte d’entrée La principale porte 
d’entrée pour les 
financements internes 
est l’élaboration et la 
mise en œuvre d’une 
stratégie de 
sensibilisation qui intègre 
une analyse des coûts 
d’opportunité et de non-
intervention  dans le 
secteur 

Les portes d’entrée pour 
les sources externes sont 
les bureaux nationaux de 
la BAD pour l’information 
et l’accompagnement 
dans l’identification des 
projets porteurs. Des 
organismes tels que MM, 
COMIFAC, CBLT, 
CEEAC, CEMAC et 
CICOS peuvent 
également servir de porte 
d’entrée. 

Les principales portes 
d’entrée pour les sources 
novatrices sont 
� les acteurs du secteur 

privé ; 
� les mécanismes 

relatifs au MDP ; 
� la promotion de la 

gouvernance 
environnementale et 
la sensibilisation des 
acteurs impliqués 

 
Sur la base de l’analyse des opportunités et des contraintes pour la mobilisation des 
ressources internes, externes et novatrices, les participants ont identifiés les portes 
d’entrée prioritaires par pays/institution en fonction des types de financement (voir 
annexe 4.12) : 
 
� Huit pays/institutions ont identifiés les ressources internes comme porte d’entrée 

prioritaire pour la mobilisation des ressources (e.g. budget de l’état, Fonds 
national pour l’environnement). 
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� Quatre pays/institutions ont identifié des ressources externes comme porte 
d’entrée prioritaire pour la mobilisation des ressources (e.g. PNUD, FAO, Banque 
Mondiale). 

� Un pays a identifié les mécanismes de financement novateurs comme porte 
d’entrée prioritaire pour la mobilisation des ressources (projet de crédit carbone, 
MDP). 

 

3.3 Session 3 : Identification des activités ciblée s conduisant à la mobilisation 
des ressources financières 
 
Les travaux de la troisième session sur l’identification des activités ciblées 
conduisant à la mobilisation des ressources financières ont démarré avec la 
constitution de trois groupes de travail afin d’analyser, sur la base des expériences 
vécues, l’état des lieux : 
� des mécanismes de coordination de la GDT/CCD ; 
� de l’intégration de la CCD dans les politiques nationales ; 
� de l’élaboration, l’actualisation et la mise en œuvre des PAN/LCD en Afrique 

Centrale. 
 
Un résumé des recommandations des groupes de travail est documenté dans le 
tableau 2. 
 
Tableau 2. Propositions pour la création d’un cadre favorable pour la mise en œuvre 
de la CCD 
 

Mécanismes de 
coordination 

Intégration de la CCD Elaboration et mise en 
œuvre des PAN/LCD 

� Formaliser et budgétiser 
l’Organe National de 
Coordination (ONC) 

� Elaborer, suivre et 
évaluer un plan de travail 
de l’ONC 

� Renforcer le cadre de 
concertation entre les 
points focaux des 
conventions et autres 
accords au niveau 
national 

� Etablir des mécanismes 
de cofinancement (FEM) 
pour la coordination 
globale (environnement 
et développement 
durable) et spécifique 
(CCD) 

� Revoir les écarts entre les 
politiques et les programmes 
élaborés (arrimage) 

� Créer/dynamiser un organe de 
coordination nationale du 
développement durable placé 
sous la tutelle du PM/Présidence 

� Inscrire ou accroître le budget 
destiné aux activités de lutte 
contre la dégradation des terres 
(Loi des finances rectificatives 
due au court du prix du brut 
2008) 

� Accroître la visibilité dans l’ITIE 
(Initiative pour la Transparence 
des Industries Extractives) en 
vue de financer la restauration 
de l’environnement  

� Budgétiser les actions 
prioritaires 

� Capitaliser les 
financements 

� Responsabiliser tous les 
acteurs impliqués dans la 
sensibilisation et la 
vulgarisation de commun 
accord avec les chefs de 
file 

� Mettre en œuvre des 
processus participatifs 

� Impliquer toutes les 
parties prenantes et les 
partenaires au 
développement 

 
Lors des discussions sur la création d’un cadre favorable pour la CCD, les 
participants ont proposé que : 
 
� la COMIFAC renforce son rôle de coordination via le lobbying et les plaidoyers au 

niveau sous-régional, ainsi que son appui aux mécanismes nationaux de la CCD 
pour contribuer à leur efficacité ; 

� le Réseau des Parlementaires assure la sensibilisation des Parlementaires de 
leurs pays respectifs sur l’importance et les enjeux de la GDT afin que des 
ressources financières conséquentes y soient affectées par le budget de l’Etat. 
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La troisième session s’est terminée avec un exercice pratique sur l’identification des 
portes d’entrée et des activités prioritaires pour la mobilisation des ressources aux 
niveaux national et sous-régional. Pour chaque pays, les participants ont proposé un 
projet ciblé, y compris l’objectif, les résultats attendus, les activités proposées, les 
partenaires, les délais et le budget. Les portes d’entrée prioritaires identifiées ont 
été : 
 
� l’élaboration et la mise en œuvre des PAN/LCD (Sao Tomé et Principe) ; 
� le budget d’investissement de l’état à travers l’amélioration de la connaissance et 

de la compréhension des concepts GDT auprès du Ministère de l’Environnement 
et du Point Focal FEM (Gabon) ; 

� la CCI de la CEEAC afin de mobiliser des ressources en vue de la mise en 
œuvre de la composante 3 du PASR/LCD (SE COMIFAC) ; 

� le financement de la CNE par le budget ordinaire de l’état à travers la 
mobilisation des acteurs financiers privés et des organismes de développement 
(Burundi) ; 

� le renforcement de l’appropriation du PAN/LCD par le Gouvernement (Guinée 
Equatoriale) ; 

� la sensibilisation par le développement d’une stratégie de dissuasion des 
populations aux pratiques agricoles inappropriées (Congo) ; 

� le renforcement des capacités individuelles des acteurs impliqués dans la GDT 
(RDC) ; 

� l’amélioration des budgets du Ministère de l’Environnement et de la Protection de 
la Nature (MINEF) et le Ministère des Forêts (MINFOF) en vue de renforcer les 
objectives du PNR (Cameroun) ; 

� le renforcement de la stratégie de développement des partenaires et la 
mobilisation des ressources financières pour la mise en œuvre du PAN/LCD 
(Tchad). 

 

3.4 Evaluation de l’atelier et cérémonie de clôture  
Lors de la dernière session, les modératrices ont présenté un résumé des résultats 
clés de l’atelier qui ont été validé par les participants (voir annexe 4.16). 
 
Suite à la présentation et la discussion des résultats clés de l’atelier, M Walter (MM), 
M Tadoum (COMIFAC) et M Ali Ahmed (PUND Comores) ont présenté les étapes 
suivantes, notamment : 
� les priorités du programme d’appui sous-régional du MM en Afrique Centrale ; 
� le projet « GEF-UNDP Targeted portfolio on capacity building and mainstreaming 

of sustainable land management for least developed countries (LDC) and small 
island developing states (SIDS)” et l’accord de partenariat entre le MM, le PNUD 
et le PNUE pour la mise en œuvre du projet;  

� les priorités du SE COMIFAC dans le cadre de la mise en œuvre de la CCD en 
Afrique Centrale. 

 
Enfin, les modératrices ont invité les participants d’évaluer l’atelier en identifiant “une 
chose que j'ai aimé”, “une chose que je n’ai pas aimé” et une “suggestion”. Les 
résultats de l’évaluation ont été partagés en plénière (voir annexe 4.17). 
 
L’atelier a été clôturé par une allocution prononcée par le Secrétaire Exécutif Adjoint 
de la COMIFAC. 

 



4. ANNEXES 

4.1 Liste des participants 
 

 
 

N° NOMS & PRENOMS INSTITUTIONS / POSITION ADRESSES TELEPHONE EMAIL 
1. Rose KABURA (Burundi) Point Focal CCD BP 631, BUJUMBURA +257 79 93 85 02 kaboramr@yahoo.fr 

2. OKONDZA AZOUANGOUI Henri 
(Congo) Point Focal CCD BP 13357, BRAZZAVILLE +242 551 42 21 hokondza@yahoo.fr 

3. Martial AGONDOGO (Gabon) Point Focal CCD Ave. Colnel Perant, BP 3903, LIBREVILLE +241 05 25 09 02 martial.agondogo@yahoo.laposte.net 
4. TOGBIAMBI David (RCA) Point Focal CCD BP 830, BANGUI +236 77 06 79 80 togbiambi@yahoo.fr 
5. ETUMESAKO DJUNGANUMBE (RDC) Point Focal CCD Ministère de l’Environnement, KINSHASA,  +243 81 087 81 58 etumasako@yahoo.fr 

6. AMICHA Antonio (Guin Eqto) Point Focal CCD Ministère de la Pêche et de l’Environnement, 
MALABO +240 27 04 63 Amicha_antonio@yahoo.fr 

7. Heliodoro PIRES (STP) Point Focal CCD P.O. Box 67 +239 90 764 heliocart@hotmail.com 
8. MAIBE KOMANDJE (Tchad) Point Focal CCD M. E. E. +235 62 92 914 maibekomandje@hotmail.com 

9. TATOULOUM ONDE Rosine (Tchad) Assistante à la Coordination 
National MEE, NDJAMENA +239 66 916 96 rtatoloum@yahoo.fr 

10. YATCHOU Aurélie (CMR) CRS BP 1851 Nouvelle Route Bastos, YAOUNDE +237 76 29 71 23 ou 
 22 20 30 39 

anyapeye@cm.cam.crs.org 

11. Elizabeth AYUK KOUAM (CMR) COMIFAC BP 20818, YAOUNDE +237 22 21 35 12 lizayuk@yahoo.com 

12. NGUINDA Pierre (RDC) CICOS KINSHASA +243 81 06 75 193 nguindapierre@yahoo.fr/  
Pierre.nguinda@cicos.int 

13. Liman MOHAMA (Tchad) CEBEVIRHA BP 665, NDJAMENA +235 312 99 11 ou 
+235 757 47 037 

mohamaliman@yahoo.fr 

14. Jean Pierre BOLEMBISSA (GAB) ADIE BP 796 ,  LIBREVILLE +241 07 37 65 60 jpbkolayi@yahoo.fr 
15. Remi JIAGHO (CMR) UICN BP 5506, YAOUNDE +237 99 76 06 59 remi.jiagho@iucn.org 
16. Hon. ADAMOU SAIDOU (CMR) SG REPAR BP 29, GAROUA +237 94 03 95 53 cabinetparlementairefaro@yahoo.fr 
17. Sven WALTER (Italie) Mécanisme Mondial Rome +39 06 5459 2150 s.walter@global-mechanism.org 
18. TADOUM Martin (CMR) COMIFAC BP 20818, YAOUNDE  tadoum@yahoo.fr 
19. NDOMBA-NGOYE Raymond (CMR) COMIFAC BP20818, YAOUNDE  ndombangoye@yahoo.fr 
20. Leticia PINA (CMR) GTZ Yaoundé  leticia.pina@gtz.de 
21. Karim Ali AHMED (COMORES) PNUD Moroin, BP 648, Union des Comores +269 333 1311 Karim.a-ahmed@undp.org 
22. Danièle FOUTH (Yaoundé) GTZ   danielle.fouth@gtz.de 
23. Carole GOUABE STRATEGIES BP 3940 DOUALA 33 43 38 76 Strategs@yahoo.com  
24. Evelyne NKENG PEH STRATEGIES  BP 16 328 YAOUNDE 22 21 25 26 Strategs@yahoo.com  



4.2 Programme de l’atelier 

 

  

 

 

        

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
Programme de l’Atelier 

Mardi 30 Septembre 2008 

8h00 - 9h00  Enregistrement des Participants/es  
9h00 – 9h20  Ouverture Officielle de l’atelier 

Mots de bienvenue et discours d’ouverture 
Session 1: Introduction à l’Atelier  

A la fin de la session, les Participants/es s’imprègnent des objectifs de 
l’atelier et définissent un cadre de travail favorable 

9h20 – 10h15  
  Présentation des Participants/es  

  Objectif de l’atelier  

Identifier des opportunités pour mobiliser des  ressources 

pour la mise en œuvre du PASR/LCD et des PAN/LCD en 

Afrique Centrale. 

 Agenda et horaires 

10h15 - 10h30 Pause-café 
 
  
Session 2 : Les défis de la mobilisation des ressources 

A la fin de la session, les participants/es : 
 Dressent un état des lieux de l’élaboration, de la mise en 
œuvre et du financement des PASR/LCD et PAN/LCD 

 Identifient des opportunités pour la mobilisation des 
ressources 

ATELIER ATELIER ATELIER ATELIER SOUSSOUSSOUSSOUS----REGIONAL SUR LA MOBILISATION REGIONAL SUR LA MOBILISATION REGIONAL SUR LA MOBILISATION REGIONAL SUR LA MOBILISATION 
DES RESSOURCES POUR LA GESTION DURABDES RESSOURCES POUR LA GESTION DURABDES RESSOURCES POUR LA GESTION DURABDES RESSOURCES POUR LA GESTION DURABLE LE LE LE 

DES TERRES EN AFRIQUE CENTRALEDES TERRES EN AFRIQUE CENTRALEDES TERRES EN AFRIQUE CENTRALEDES TERRES EN AFRIQUE CENTRALE    

30 Septembre-1er Octobre 2008 

Douala-Cameroun 
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10h30 – 10h50 La stratégie de financement du PASR/LCD 
 Présentation de Martin TADOUM, COMIFAC 
 
10h50 – 11h20 Les défis de la mobilisation des ressources financières pour la 

GDT/CCD 
 Présentation de Sven Walter, Global Mechanism 
 
11h20 – 12h30 Etat des lieux de l’élaboration, de la mise en œuvre et de la 

mobilisation des ressources pour les PAN/LCD et la GDT au 
niveau national 

  
 Marchés d’information sur les plans d’action nationaux 
 
12 h30 – 13h30 Pause-Déjeuner 
 
13h30 – 14h15 Etat des lieux de l’élaboration, de la mise en œuvre et de la 

mobilisation des ressources pour les PAN/LCD et la GDT au 
niveau national (suite) 

 
 Discussions sur les éléments clés 
 
 
14h15 – 15h00 Les composantes clés d’une stratégie intégrale de financement 
 
 Présentation de Sven Walter, Global Mechanism 
 
15 h00 – 15h15 Pause-café 
 
  Analyse des processus de mobilisation des ressources et 

identification des opportunités pour la mobilisation des 
ressources en Afrique Centrale 

 
15h15 – 16h45 Travaux en groupe 
 
16h45 – 17h45 Restitution des résultats des groupes de travail 
 
17h45 – 18h00 Conclusion de la journée 
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Mercredi 1er Octobre 2008 
 
8h30 -  9h00 Introduction de la journée  
  
 
Session 3 : Identification des activités ciblées conduisant à la mobilisation des 
ressources financières 
 

A la fin de l’atelier, les participants/es : 
 Analysent  les potentialités pour la création d’un cadre 
favorable pour la mobilisation des ressources destinées à la 
GDT/CCD 

 Identifient les activités prioritaires  pour la mobilisation des 
ressources aux niveaux national et sous-régional 

 
9h00 – 10h15 Analyse des potentialités pour la création d’un cadre favorable 

pour la mobilisation des ressources destinées à la GDT/CCD 
  
 Travaux en groupe 
 
10h15 – 10h30 Pause-café 
 
10h30 – 11h30 Analyse des potentialités pour la création d’un cadre favorable 

pour la mobilisation des ressources destinées à la GDT/CCD 
(suite) 

  
 Restitution des résultats des groupes de travail 
 
11h30 – 12h30 Identification des portes d’entrée et des activités prioritaires pour 

la mobilisation des ressources aux niveaux national et sous-
régional 

 
 Exercices pratiques  
 
12 h30 – 13h30 Pause-Déjeuner 
 
 Identification des portes d’entrée et des activités prioritaires pour 

la mobilisation des ressources aux niveaux national et sous-
régional 

 
13h30 – 14h30 Exercices pratiques (suite) 
  
14h30 – 16h00 Restitution des résultats 



 14 

 
16h00 – 16h15  Pause-café 
 
16h15 – 16h45  Evaluation de l’atelier 
 
16h45 – 17h15   Prochaines étapes et conclusions 
 
17h30 – 18h00  Cérémonie de clôture 
 
19h00 – 21h00  Cocktail 
 

Session d’information sur le projet “GEF-UNDP Targeted Portfolio 
Project on Capacity Building and Mainstreaming of Sustainable 
Land Management (SLM) for Least Developed Countries (LDCs) 
and Small Island Developing States (SIDS)”, mise en œuvre (pays 
bénéficiaires en Afrique Centrale: Burundi, Guinée Equatoriale 
République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, 
Rwanda, Sao Tomé & Principe). 
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4.3 Mots de bienvenue de la GTZ 
 

Douala, Cameroun 30 septembre au 1er octobre 2008/ 
 
- Monsieur le SE de la COMIFAC ou son représentant, 
- Monsieur le Représentant du Mécanisme Mondial 
- Mesdames, Messieurs les Points Focaux Nationaux de la CCD et Représentants 
des Chefs de File Thématiques, 
- Distingués invités ; 
- Mesdames, Messieurs ; 
 
Au nom du Bureau Franco-Allemand d’Appui à la COMIFAC et de la GTZ, je suis 
très heureuse de vous souhaiter la bienvenue aux travaux de cet atelier sous-
régional sur la mobilisation des ressources pour la gestion durable des terres en 
Afrique Centrale. 

Je remercie également le Mécanisme Mondial pour son appui technique et financier 
dans le développement d’un programme d’appui à la mobilisation des ressources 
pour la mise en œuvre du Plan d’Action sous-régional de Lutte contre la 
désertification. 
 
L’intérêt des appuis des partenaires techniques et financiers dans ce processus s’est 
exprimé à travers leurs diverses interventions dans la planification et l’organisation 
des ateliers nationaux et de cet atelier sous-régional. Ce qui a permis l’élaboration du 
Plan d’action sous-régional de lutte contre la désertification pour lequel la 
mobilisation des ressources financière est indispensable. Il s’agit donc d’améliorer de 
façon significative le niveau de financement des activités convenues dans le plan 
sous-régional que nous appuyions tous en réponse à la composante 3 de l’axe 3 du 
Plan de Convergence de la COMIFAC. 
 
Comme vous le savez, les économies des pays d’Afrique centrale dépendent des 
ressources naturelles mais la dégradation de ces ressources est devenue la plus 
grande menace pour les populations rurales et pour la productivité à long terme des 
ressources. La lutte contre la désertification permettra non seulement de relever les 
défis en matière de gestion durable des terres, mais de développer une stratégie 
sous-régionale pour la gestion durable de la fertilité des sols en zones équatoriales 
humides de l’espace COMIFAC. 
 
Je fonde l’espoir que cet atelier sous-régional, nous donne l’occasion de mieux 
analyser les situations nationales dans une approche cohérente pour renforcer 
l’intégration à travers les échanges d’expériences et des compétences entre les 
points focaux nationaux en prenant en compte les spécificités de chacun des pays 
membres de la COMIFAC. Les travaux de cet atelier devraient nous permettre 
d’améliorer le financement des activités de cette thématique que nous appuyons 
tous.  
 
Tout en remerciant la collaboration avec les autres partenaires dans le cadre de 
cette initiative, je réitère au nom du Bureau Franco-Allemand d’appui à la COMIFAC 
tous mes souhaits de plein succès à cet atelier sous-régional sur la mobilisation des 
ressources pour la gestion durable des terres en Afrique Centrale. 

Je vous remercie. 
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4.4 Mots de bienvenue du Mécanisme Mondial 
 

Douala, Cameroun 30 septembre au 1er octobre 2008/ 
 
Madame la Représentante de la GTZ ; 
Monsieur le SEA de la COMIFAC, 
Mesdames, Messieurs les Points Focaux Nationaux de la CCD et Représentants des 
Chefs de File Thématiques, 
Distingués invités ; 
Mesdames, Messieurs ; 
 
Au nom du Mécanisme Mondial (MM), organe subsidiaire de la Convention des 
Nations Unies pour la Lutte Contre la Désertification (CCD), je vous souhaite le 
bienvenu à l’atelier sous-régional sur la mobilisation des ressources pour la gestion 
durable des terres (GDT) en Afrique Centrale. 
 
Comment améliorer la disponibilité des fonds pour la GDT, en Afrique Centrale ?, 
c’est le sujet qui nous réunisse dans le cadre de cet atelier. Au niveau sous-régional, 
le Programme d’Action Sous-Régional pour la Lutte Contre la Dégradation des 
Terres et la Désertification (PASR/LCD) vient d’être adopté par le Conseil des 
Ministres de la COMIFAC en septembre 2008, ce qui souligne la volonté politique de 
promouvoir la GDT dans la sous-région. Avec l’application des principes de 
subsidiarité et de complémentarité et l’identification des passerelles avec les autres 
stratégies politiques déjà existantes dans le domaine de la CCD/GDT, le PASR/LCD 
peut servir comme modèle pour l’élaboration des PASR dans le cadre de la CCD. Au 
niveau national, les PAN/LCD ont été adoptés dans la plupart des pays de la sous-
région et sont dans le processus d’élaboration dans les autres pays.  
 
Les processus mentionnés ci-dessus démontrent que la GDT joue un rôle important 
dans la sous-région – néanmoins, des concepts appropriés doivent encore être 
élaborés pour assurer le financement adéquat de la mise en œuvre du PASR/LCD et 
des PAN/LCD. Dans ce contexte, le MM a accepté une demande de la COMIFAC 
afin de donner un appui catalytique aux pays d’Afrique Centrale pour élaborer une 
stratégie de financement intégrée et identifier des portes d’entrée pour la mobilisation 
des ressources. Au niveau national, qui est le niveau avec le plus grand potentiel 
dans la mobilisation des ressources financières pour la CCD/GDT, le MM donne un 
appui aux Points Focal nationaux de la CCD afin de renforcer leurs capacités pour la 
mobilisation des ressources. Au niveau sous-régional, le MM donne un appui aux 
centres de liaison et aux chefs de file thématiques du PASR/LCD pour créer un 
environnement porteur propice à la mobilisation des ressources. 
 
Le programme d’appui du MM aux pays de la COMIFAC a été signé par la 
COMIFAC et le MM en août 2008 et l’appui à l’organisation de cet atelier est la 
première activité appuyée dans le cadre de ce programme, qui est complémenté par 
des programmes d’appui nationaux au Cameroun et au Rwanda. 
 
L’organisation de cet atelier nous semble important afin i) de renforcer la 
collaboration au niveau sous-régional ; ii) d’analyser les opportunités pour la 
mobilisation des ressources pour la CCD/GDT aux niveaux national et sous-régional 
et iii) d’identifier des portes d’entrée pour la mobilisation des ressources. L’atelier est 
organisé dos-à-dos avec la première réunion du Comité Sous-Régional de 
Coordination (CSRC) du PASR/LCS et du groupe de travail CCD de la COMIFAC qui 
offrira l’opportunité de préparer la septième session du Comité Chargé de l’Examen 
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de la Mise en Œuvre de la CCD (CRIC) et de définir une position commune pour les 
pays d’Afrique Centrale. 
 
Je vous souhaite des fructueuses discussions lors des deux ateliers relatifs à la mise 
en œuvre de la CCD en Afrique Centrale. 
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4.5 Allocution de la COMIFAC 
 

Douala, 30 septembre 2008 
 
Monsieur le Représentant du Mécanisme Mondial à la Convention des Nations Unies 
sur la Lutte contre la Désertification ; 
Madame la Représentante du Bureau Franco-allemand d’appui à la COMIFAC ; 
Messieurs les Représentants des Organisations internationales et des partenaires au 
développement ; 
Messieurs les Représentants des Institutions sous-régionales, chefs de file 
thématiques pour la mise en œuvre du PASR-LCD ; 
Distingués délégués, Points Focaux nationaux CCD 
Mesdames et Messieurs, 
 
C’est un réel plaisir de se retrouver dans ce cadre de l’hôtel La falaise de Bonanjo à 
l’occasion de l’atelier sous-régional sur la mobilisation des ressources pour la gestion 
durable des terres en Afrique Centrale. 
 
Je suis ainsi très honoré de présider la présente cérémonie d’ouverture dudit atelier.  
Qu’il me soit d’abord permis de souhaiter à tous les participants qui ont bien voulu 
faire le déplacement de Douala, une chaleureuse bienvenue et un agréable séjour 
dans la capitale économique du Cameroun.  
 
Aussi, voudrais-je saluer la présence parmi nous des représentants des institutions 
sous-régionales et des partenaires au développement qui ont répondu favorablement 
à notre invitation pour participer à cette importante rencontre.   
 
Je tiens enfin à exprimer la gratitude de la COMIFAC au Mécanisme Mondial et à la 
Coopération Technique Allemande (GTZ) pour le soutien multiforme apporté à 
l’organisation de ces assises.  
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Conformément aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification (CCD), les pays d’Afrique centrale ont développé un 
Programme d’Action Sous-Régional de Lutte contre la Dégradation des Terres et la 
Désertification (PASR/LCD) et divers Plans d’Action Nationaux (PAN). Ces 
documents stratégiques donnent des orientations politiques pour la lutte contre la 
désertification et la dégradation des terres en Afrique Centrale. 
 
Un des aspects clé du PASR/LCD et des PAN est la mobilisation des ressources 
pour la mise en œuvre des activités susceptibles de promouvoir la gestion durable 
des terres (GDT). Dans ce contexte, une stratégie de financement a été élaborée 
dans le cadre du PASR/LCD. Cette stratégie analyse d’une façon générale l’état des 
lieux des financements pour la lutte contre la dégradation des terres et la 
désertification, décrit les outils de financement potentiels et propose des éléments 
pour une stratégie de financement.  
 
En vue de catalyser la mise en œuvre du PASR-LCD, la COMIFAC a introduit une 
requête de financement auprès du Mécanisme Mondial. Et suite à cette requête, un 
programme régional d’appui à la mobilisation des ressources financières a été 
développé. Ledit programme a été finalisé et validé au cours d’une concertation 
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sous-régionale en avril dernier ici à Douala. Les résultats attendus de ce programme 
sont : 
 

- Les partenariats thématiques concernant la gestion concertée de la 
transhumance transfrontalière en Afrique Centrale sont renforcés ; 

- L’intégration de la GDT dans les processus politiques majeurs est améliorée ; 
- L’application des mécanismes de financement novateurs est analysée. 

 
Mesdames et Messieurs 
 
L’organisation du présent atelier est la première activité relative à l’atteinte du 
résultat 2 du programme. Il a pour objectif d’identifier les opportunités pour mobiliser 
des ressources pour la mise en œuvre du PASR et des PAN en Afrique Centrale, en 
particulier à travers l’intégration de la gestion des terres dans les cadres de 
développement. Pour cela, il nous faudra analyser les facteurs clés influençant la 
mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du PASR/LCD et des PAN/LCD, 
notamment : 
• le cadre institutionnel, législatif, financier ; 
• le flux des ressources financières destinées à la GDT ;  
• les barrières empêchant la mise en œuvre des stratégies financières ; 
• les composantes clés d’une stratégie intégrée de financement ; 
• les processus budgétaires au niveau national ; 
• les processus de l’intégration de la GDT dans les cadres politiques de 

développement ; 
• les priorités et les modalités de financement des bailleurs de fonds ; 
• les mécanismes de financement novateurs ; 
• etc.  
 
Il est donc attendu qu’au terme de cet atelier :  
 
• Une approche cohérente pour renforcer l’intégration de la gestion durable des 

terres dans les cadres politiques soit identifiée ; 
• Les opportunités et les contraintes pour mobiliser des ressources pour la mise en 

œuvre du PASR/LCD et des PAN/LCD en Afrique Centrale soient analysées.  
 
Je reste persuadé que les points inscrits à l’ordre du jour de cette réunion seront 
examinés avec diligence compte tenu de votre expertise avérée dans le domaine. 
Par ailleurs, les conclusions de nos travaux seront soumises aux hautes autorités de 
la sous-région. 
 
Pour terminer, je voudrais réitérer la reconnaissance de la COMIFAC au Mécanisme 
Mondial pour sa sollicitude constante auprès de nos pays et de la COMIFAC dans 
leurs efforts de gestion durable des terres.  
 
Sur ce, je souhaite plein succès à nos travaux et déclare ouvert l’atelier sous-
régional sur la mobilisation des ressources pour la gestion durable des terres en 
Afrique Centrale. 
 
Vive la Coopération internationale 
Vive la Coopération sous-régionale 
Vive la COMIFAC 
 
Je vous remercie.  


